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JUSTICE CIVILE-

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. 

(Chambre des saisies immobilières.) 

Audience du 8 septembre. 

Le eo-propriètaire qui s'esi rendu adjudicataire sur li-

citation de l'immeuble indivis , peut il être soumis à 

la nvenle sur folle enchère , pour inexécution des 

clauses imposées par le cahier des charges? (Rés.' a ff.) 

Cette question , déjà agitc'e plusieurs l'ois et résolue 

m sens divers , s'est présentée dans une espèce qui offre 

quelque intérêt pour les avoues , à raison du privilège 

(
|ue la loi leur accorde pour le paiement des frais de li-

citation , privilège dont ils pourraient être prives , si 

mie doctrine contraire à celle que vient d'adopter le 

Tribunal venait à prévaloir. 

Un immeuble était possédé indivisément par le sieur 

Mesnidot et la daine Despagnat. La lieitation ea fut 

poursuivie par cette dernière, qui s'en rendit adjudica-

taire. 

Une des clauses du cahier des charges obligeait l'ad-

judicataire à rapporter, dans la huitaine de 1 adjudica-

tion , quittance des frais de lieitation, sous peine de 

folle enchère. 

Une année s'étant écoulée sans que la lia me Despa-

tjoal eût satisfait à cette condition, l'avoué qui avait 

poursuivi la lieitation, obtint du grenier le certificat 

prescrit par l'art. y38 du Code de procédure , et pour-

suivit la revente sur folle enchère. Les formalités rem-

plies , l'adjudication définitive fut indique'* au 10 no-
vembre 

Cependant , nonobstant ces poursuites de folle en-

chère, un sieur Clnrvin , créancier de la dame Despa-

gnat , fit saisir l'immeuble adjugé à sa débitrice. 

C'est dans cet état que le poursuivant la folle-en-

chère demandait contre le sieur Cbarvin la diseonti-

nuation de ses poursuites , et que celui-ci , reconven-

lionnellemcnt, demandait la nullité de la folle-enchère. 

M e Boullanger , avocat du sieur Cbarvin , a soutenu 

en droit qu'if résultait du principe de l'art. SS3 du 

(.ode civil que la dame Despagnat était censée avoir 

toujours eu seule la propriété de l'immeuble ; qu'elle 

i) était donc pas adjudicataire dans le sens de l'art. 737 

M Code de procédure ; que pour qu'il y «ùt lieu à la 

fille enchère , il fallait un vendeur et un acquéreur; 
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poursuivant la lieitation , qui n'était que leur manda -

J 'ife, consistait dans l'inscription permise par l'ar-

''cleaioo, du Code civil ; que si l'avoué avait négligé de 
Jlre inscrire son privilège dans les soixante jours , il 

".' restait toujours un recours personnel contre sa 
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'«la Cour de Paris, 2" chambre, du 21 avril i83o. 

' ' r(7 , i83o , 2* partie, page 370. ) 
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ëtlku' vol. de 1 S 1 8 , 2" partie, page 10; ensuite il a 
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 > combattu par M. l'avocat du Roi Sagot , 

par le Tribunal. 

JUSTICE CRIMINELLE. 
C
°UR D'ASSISES DE L'INDRE (Cbâteauroux.) 

Correspondance particulière.) 

t Audit nce du 3 1 août. 

uccusee d'avoir tenté d'assassiner son mari en 

l
 n n

 '
e
 précipitant dans une carrière. 

"mrcuj. auditoire s'était empressé de suivre les 

débats de cette affaire. Voici les faits relatés dans l'acte 
d'accusation . 

François Pascal , âgé de vingt-huit ans, ouvrier car-

rier, employé aux carrières d'Auvaux, dans la com-

mune de Condé, épousa; le 12 avril dernier, Adèle 

Sanlnier, jeune fille de dix-sept ans ; celle ci , à ce qu'il 

paraît, n'avait consenti qu'à regret à ce mariage; 

quoi qu'il en soit , cette union ne fut pas heureuse, et 

François Pascal ne tarda pas à s'en repentir. Plusieurs 

fois ses camarades le surprirent versant des larmes , et 

l'entendirent se plaindre de n'être pas aimé de sa 
femme. 

Le 7 juin dernier , Pascal et Claude Dreux restèrent 

à la carrière après le départ des autres ouvriers , et s'a-

musèrent à prendre des nids de moineaux. Lorsqu'ils 

eurent fini , et comme ils se disposaient à se retirer , 

Claude Dreux ayant aperçu des brebis près d'entrer 

dans un champ de bled , cria à la bergère de les éloi-

gner. Celle-ci , qui était assise à une centaine de pas 

de-là , ne s'étant pas dérangée , Pascal alla lui-même 

chasser les brebis et s'approcha ensuite de la bergère ; 

il paraît certain que c'était Adèle Saulnier, la femme 

de Pascal. Claude Dreux , après avoir été témoin de ces 

faits, s'en alla chez lui àlssoudun. 

Quelque temps après , à sept heures du soir environ, 

Etienne Beauvais ayant entendu des cris plaintifs du 

côté de la carrière , en avertit la femme de Pascal , qui 

gardait son troupeau dans les environs ; ne sachant à 

quoi attribuer ces cris , il lui demanda si le chien du 

père Saulnier n'était pas tombé dans la carrière; celle-

ci fit alors quelques pas en av .nt, en appelant son 

chien , et lorsqu'il fut arrivé elle retourna aussitôt s'as-

seoir sans paraître s'inquiéter davantage de ce que cela 

pouvait être. Cependant, comme les gémissemens con-

tinuaient toujours à se faire entendre, lieauvais se décida 

à aller lui-même en vérifier la cause. Arrivé dans la 

carrière, quel fut son étonnement lorsqu'il reconnut 

François Pascal qui, blesse et perdant beaucoup de 

sang, se traînait comme il pouvait pour en sortir ; ce-

lui-ci, sitôt qu'il a perçut Beau vais, lui dit que c'était sa 

femme qui l'avait mis dans l étal où il était , qu'elle 

avait voulu le tuer, qu'elle l'avait précipité dans la 

carrière et lui avait ensuite jeté des pierres sur le corps. 

Il y avait en effet, dans l'endroit où Pascal était tombé 

et qui a vingt-cinq ou trente pieds de profondeur, 

vingt-sept ou vingt-huit moellons de différentes gros-

seurs, qui avaient été jetés du haut de la carrière ; la 

place où ils avaient été pris était parfaitement recon-

naissab'e; plusieurs d'entre eux étaient ensanglantés, 

et l'on en a remarqué notamment un sur lequel des che-

veux étaient collés. 

Pascal l'ut transporté chez son père où un médecin 

vint lui donner ses soins ; son état , heureusement , n'é-

tait pas aussi fâcheux qu'on devait le craindre d'après 

une chute de cette nature, il paraît même que ses bles-

sures n'étaient pas très graves. 

Le ler.deKiain , 8 juin, Pascal déclara également à 

plusieurs ouvriers qui vinrent le voir que c 'était sa 

femme qui l avait fait tomber dans la carrière; il rap-

porta même à l'un d'eux , le sieur François Caiilaux , 

toutes les circonstances de cet attentat. Suivant ce qu'il 

a dit à ce témoin , Adèle Saulnier l'aurait attiré sur te 

bord de la carrière, sous le prétexte de lui montrer un 

nid de moineau dans une fente , et , feignant ensuite de 

lui faire des caresses , elle l'aurait. poussé violemment 

et fait ainsi tomber en arrière dans le^ précipice ; cette 

chute ne l'ayant pas tout- à- fait étourdi , et s'aperce -

vant que sa femme lui jetait des pierres , il aurait vai-

nement cherché à exciter sa pitié, et, après l'avoir 

suppliée de le laisser au moins mourir tranquille , il 

aurait reçu un moellon sur la tète qui lui aurait fait 

perdre entièrement connaissance. 

Le 12 juin,Pascal a encore fait la même déclaration, 

en sorte que , malgré le désir qu'il paraît avoir mani-

festé depuis de se rétracter, on ne peut douter qu'elle 

soit l'expression de la vérité. 

Pour sa défense, Adèle Saulnier a prétendu qu'elle 

n'avait pas vu son mari le 7 juin d«puis midi jusqu'au 

moment où on l'a transporté chez son père j et que 

conséquemment elle ne pouvait pas être l'auteur du 

crime. 

Après l'audition des témoins, M. Daiguzon , substi-

tut du procureur du Roi , a pris la parole, et a soutenu 

avec force l'accusation. 

Me Claveau , avocat de la femme Pascal , a obtenu 

un plein succès. Le jury ayant déclaré qu'elle n'était 

point coupable , el'e a été sur-le-champ, mise en liberté, 

Au sortir do l'audience, la femme Pascal a rencontré 

son mari qui venait se jeter dans ses bras, mais elle l'a 

repoussé durement , et a refusé de le suivre. 

COUR D'ASSISES DE L'OISE (Beauvais.) 

(Correspondance particulière.) 

PRESIDENCEDEM.BREN.NET. — Aud. du 1" au 10 septembre. 

Trois affaires importantes ont été portées aux assises 

de ce semestre; nous allons en faire connaître les détails 
les plus intéressans. 

Correction maritale à coups de fusil. 

Opperou est maréchal ferrant. Les travaux pénibles 

de la forge lui rendent nécessaires les délasscincns du 

cabaret, et il en use largement. Mais ses labeurs ne 

produisent pas assez pour qu'il y trouve les moyens d'é-

teindre la soif sans cesse renaissante qu'ils lui oc-

casionnent. Il a doue vendu son bien pour boire , puis 

il a forcé sa femme a vendre une pariie du sien pour le 

plus grand profit des cabaretiers du village. 

Les fureurs de cet ivrogne quand il était pris de vin , 

et plus encore son humeur attrabilaire quand il était à 

jeun et sans argent, devenaient dans le ménage autant 

de sources de querelles , de menaces et de mauvais trai-

temens. Plus d'une fois sa malheureuse femme avait fut 

le domicile conjugal pour se soustraire à la brutalité de 

ses emportemens , et sans cesse il la menaçait de lui 

tirer de loin un coup de errabinc. 

Le 20 juin , vers cinq heures du soir , il travaillait à 

sa forge. En l'absence de la femme, un ami faisait la 

manoeuvre du souffl t. Il fallut bien , dans un moment 

de pause , lui offrir la goutte de remerciment. Or , la 

femme survint pendant que les deux amis étaient pré-

cisément dans un moment de repos, le verre à la main. 

Elle cria contre eux , le mari répondit avec son énergie 

accoutumée. Pourtant il retourna tranquillement à sa 

forge ; mais toute réflexion faite , il revint sur ses pas , 

rentra dans la chambre où se trouvait sa femme et lui 

reprocha ses prétendus torts dans cette circonstance ; il 

termina par d'horribles menaces. La femme effrayée 

sauta par la fenêtre et s 'enfuit au travers du jardin. 

Elle n'était pas à plus de vingt-cinq pas qu'elle tomba 

baignée dans son sang, cruellement blessée d'un coup 
de carabine tiré sur elle par son mari. 

Aussitôt Opperou accourt, et lui dit : Ah ! tu n'es 

pas marie , ce ne sera rien , tu l'a mérité. 

Les blessures étaient nombreuses ; la tête, le dos, les 

épaules étaient criblés de gros plomb : heureusement 

que les vêtemens avaient un peu amorti le coup. 

Dans Jes premiers moniens, Opperou disait partout 

que depuis long-temps il avait promis cette correction 

à sa femme, et qu'elle l'avait bien méritée. Il déclara 

aux gendarmes qui vinrent l'arrêter, et il a persisté à 

soutenir qu'un mari avait droit de correction sur sa 

femme ; qu'en tirant sur la sienne un coup de carabine 

à 25 pas , il croyait avoir agi avec justice et dans la li-
mite de son droit. 

Dans cet état de choses, Opperou comparaissait de-

vant la Cour d'assises , sous le poids d'une tentative 

d'homicide sur sa femme avec préméditation. 

M. Poilleux, substitut, a développé les charges de 
l'accusation avec précision et clarté. 

M* Leroux , chargé de la défense , en a fait ressortir 

toutes les circonstances favorables à son client. 

Le jury a écarté la tentative d'homicide , et Opperou 

a été condamné pour simples coups et blessures. La 

Cour n 'a pas même jugé à propos de lui appliquer le 

maximum de la peine correctionnelle; elle a pensé 

qu'une année d'emprisonnement serait une punition 

suffisante pour expier la brutalité de la prétendue cor-
rection maritale. 

Tentative de meurtre sur un enfant de huit ans par un 

enfant de quinze ans. 

La fille Leclercq , passant le 7 juin vers onze heures 

du malin devant la maison d 'uH de ses voisins, en-

tendit des cris sourds et plaintifs qui paraissaient partir 

de la cour. Elle entra et crut (pie les gémissemens qui 

l'avaient attirée venaient du fond d'un puits large et 

profond , ayant au moins six pieds d'eau , percé au 

fond de la cour. La corde pendait dans le puits de toute 

sa longueur, retenue à la poulie par un nœud d'arrêt 

à l'une de ses extrémités; la fille Leclercq , penchée sur 

le bord du parapet, aperçut dans le fond une petite 



fille, le corps presque entièrement plongé dansle*o, 

cramponnée à l'extrémité de la corde. C était Victorine 

Laquehaye, âgée de huit ans ; elle pleurait, ses forces 

étaient épuisées ; elle ne se tenait plus qu'à peine a la 

corde de salut : encore un peu , et ia pauvre petite était 

engloutis. 
La fille Leclercq , mieux avisée que le pédagogue de 

la fable, n'imagina pas de sennoner dans un moment 

si pressant; elle encouragea de la voix la petite Victo-

rine , et se mit à crier au secours de toutes ses forces. 

Le3 Toi dos accoururent , il était temps : une minute de 

plus et l'immersion était complète.
 j

 .■ 

Victorine déclara dans le premier moment que c'était 

Thérèse Emery qui l'avait jetée dans le puits ; elle ré-

péta ses déclarations et y persista. Thérèse Emery l'au-

rait, attirée dans la cour pour jouer , l'aurait amenée 

près du puits , et l'y aurait précipitée en employant la 

violence pour la soulever au-dessus du parapet. 

Or, Thérèse Emery est à peine âgée de quinze ans 

Elle nia d'abord le fait, et pourtant elle s'enfuit dans 

une commune voisine pour éehaper aux premières 

questions ; elle essaya même d'établir un alibi; enfin , 

pressée par l'évidence , elle avoua tout dans son in 

terrogatoirc , mais sans donner le moindre détail sur le 

fait : elle l'imputait à un accès passager d'aliénation 

mentale. 

M. Leroy , procureur du Roi , a soutenu l'accusation 

Le défenseur est parvenu à intéresser le jury en fa-

veur de sa jeune cliente, qui a élé acquittée entièrement 

et mise aussitôt en liberté. . 

TENTATITE D'ASSASSINAT PARUN HOMME DE VINGT-SIX ANS 

SUR. UNE FEMME OCTOGÉNAIRE. 

Une femme igee de 78 ans . 

bile le village de Réméraugles 

la veuve Despaux , ha 

, à une lieue environ de 

Laneuville-en-Iiaye. Elle passe dans le pays pour avoir 

de l'argent : chaque année elle achète un peu de bien 

du fruit doses économies. Pourtant, et malgré son 

grand âge, elle est assez imprudente pour rester tonte 

seule dans sa maison, soit par avarice soit par nié 

fiance. 

Dans son voisinage demeure le nommé Duval dit 

Mardi-Gras, maître maçon, âgé de 26 ans. Sa physio 

nomie est douce ; il passe pour être honnête; mais' 

n'est pas heureux. Il est bien pauvre ; sa femme lan 

guit depuis plusieurs mois toujours malade et alitée 

incapable de veiller aux soins que réclament son ména 

ge et son jeune enfant; triste et cruelle position, qui 

doitexiger des sacrifices, auxquels pourvoit/lfa«/i-Graî 

par son travail de chaque jour. 

Un dimanche, le 17 juillet , vers huit heures du ma 

tin , la veuve Despaux était sortie de son fournil , où 

elle demeure habituellement, pour aller dans son jardin 

cueillir quelques légumes. Un instant après elle rentra 

mais à peine avait-elle franchi le seuil de la porte d'en 

trée, qu'elle fut frappée à la tête par derrière , d'un 

violent coup de bâton que lui porta un homme qui s'é-

tait caché derrière la porte. Elle s'enfuit dans une autre 

chambre en criant au secours ; poursuivie par Tassas 

sin qui ia frappait à coups redoublés, elle tomba , et 

cet homme que, dans son trouble, elle ne reconnut pas 

d'abord, se précipita sur elle ; il cherchait à enfoncer 

avec violence dans sa bouche un des fragmens du bâton 

qui s'était rompu. 

La veuve Despaux se défendit avec courage ; et l'as 

sassin , vaincu par la crainte ou plutôt par les re-

mords , interrompit son œuvre criminelle , et s e-

chapa précipitamment. La veuve Despaux eut la 

force de se traîner sur ses pas jusqu'à la porte du 

fournit qui donne sur la cour. Elle le vit, et c'est 

alors seulement qu'elle le reconnut : il prenait une 

échelle sous le haugard , la dressait et s'en servait 

pour escalader le mur qui sépare la cour du jar-

din. « Va , lui dit-elle , je te reconnais , Mardi-

» Gras
 y

 je ne t'en demande pas davantage. » 

Les voisins étant survenus , attirés par les cris de 

la veuve Despaux , elle leur dit : a C'est Mardi-Grds 

courez vite ; vous le 

( i °74 !> 

alors il n'ignorât pas combien étaient graves les charges 

de l'information. 

La veuve Despaux , quoique cruellement blessée à la 

tête et sur diverses parties du corps , ne Urda pas à se 

rétablir ; ses lèvres étaient déchirées , ses dents avaient 

été arrachées ou cassées ; tout semblait attester 1 exacte 

vérité de ses déclarations. 

Le médecin qui avait constaté son état et lui avait 

donné ses soins , déclarait que les coups avaient été por-

tés de la main gauohe et d'une main mal assurée; la 

marque sanglante trouvée sur l'échelle indiquait aussi 

que la main gauche du malfaiteur s'était trempée dans 

le sang. Or, Mardi-Gras est gaucher ; du reste , il n'a 

pu représenter des souliers neufs qu'il avait achetés à 

lleauvais huit jours avant le crime qui lui était repro-

ché. 

La veuve Despaux , confrontée avec lui , a déclaré 

positivement qu'elle le reconnaissait. 

D'autres circonstances encore ont été établies aux 

débats. 

M. Leroy, procureur du Roi , a développé , dans une 

improvisation remarquable par sa iorx et 

l'argumentation, toutes les preuves qui 

l'accusation. Il a su allier le langage sévère de la jus-

tice à celui de la pitié qu'inspire le malheur. 

Il était difficile de détruire l'impression produite par 

ce réquisitoire ; aussi le défenseur, M* Leroux , s'est at-

taché à soutenir que la tentative d'assassinat avait man-

qué son effet par la seule volonté de l'auteur, quel qu'il 

fût. Il a cherché à établir ensuite qu'au surplus les 

charges développées ne constituaient que des précomp-

tions et des doutes , impuissans pour déterminer une 

condamnation quelconque. 

Ses efforts ont été couronnés d'un plein succès. 

Voici la déclaration du jury : 

c Oui, l'accusé est coupable d'avoir, le 17 juillet 

» dernier, commis volontairement une tentative d ho-

» cide sur la personne de Marie-Anne Létuvée , veuve 

» Despaux, mais sans préméditation ni guet-à-pens. 

» Oui, la tentative a été manifestée par des actes ex-

» térieurs et suivie d'un commencement d'exécution ; 

» mais elle a manqué son effet par la volonté de l'ac-

» cusé. » 

La Cour, attendu que la tentative, ainsi qualifiée, 

ne constitue ni crime ai délit prévu par la loi, a pro-

noncé l'absolution de Mardi-Gras. 

Le procureur du Roi s'est pourvu en cassation contre 

cet arrêt. 
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taille quelques millimètres de plus, sévit tout F"4 

empoigné par les gendarmes qu'il croyait avoir n '
0

"'" 
défaut , et le moderne Crispin put réfléchir à MUT' 

derrière les verrous, d'un guichet 

en 
«>n ai,c 

jury n'a V 
Uu voir, dans sa conduite, qu'une finesse de \ 

à laquelle il a fait grâce pour cette fois * °
r 

Le 

mand , 

dilion qu n n'y reviendrait plus. 
s > a con-

Accusation de provocation à l 'embauchant n A , 
. • 1 o ■** CL /ii 

guerre civile. 

grenadier de la garde nationale d'Avranchcs 

Hébert, était accusé d'avoir appelé dans ses n 

» qui m'a mise dans cet état , 

» trouverez dans le jardin.» 

On courut dans le jardin; on y remarqua des traces 

fraîches de pas qui se dirigeaient à travers les champs 

dans les blé; et les avoines , vers Lancuville-en-Haye : 

on les suivit pendant pftis d'un quart de lieue. Ces em-

preintes , marquées de deux rangées de cious , étaient 

éloignées les unes des autres d'environ quatre pieds , ce 

qui indiquait cjue la fuite du malfaiteur avait été ra-

pide. 

On se rendit au domicile AcMardi-Gras ; il était ab-

sent depuis cinq heures du matin : on apprit bientôt 

qu'il était arrivé à Laneuville-en-IIaye environ trois 

quarts d heure après le crime . tout pâle , défait , cou-

vert de boue , mouillé . ses souliers pleins d'eau ; il était \ 

triste , inquiet ; il refusait de manger et voulait dor- { 

mir. Pressé de questions sur la cause de sa tristesse , il 

réj ondit qu'tï avait eu une mauvaise pensée , et qu'il 

fallait qu'il péiît. Il fut plongé tout le jour dans cet 

état soucieux d 'inquiétude et d'anxiété ; toute la nuit il 

erra dans les chemins , de village en village ; il vint à 

minuit frapper à la porte d'un cabaretier de Bulle , et 

il lui disait; « Mon pauvre Ferrand vous n'êtes pas 

» sans savoir ce que j'ai fait ; j'ai eu un mauvais mo-

» ment; je suis un homme perdu. » Le lendemain il er-

rait encore sans pouvoir calmer son agitation et son ef-

froi. Il disait à ceux qui l'interrogeaient: On a des heu-
res malheureuses ! 

Pendant qu'on le cherchait vainement dans son do-

miefle eîi&iftvies communes voisines , il alla se consti-

tuer spontanéijMflt prisonnier ; et chose inconcevable . 

parvenu j3w tard à s'échaper , il retourna vo-

irement d-sj^sa prison deux jours après, quoique 

COUR D'ASSISES DE LA MANCHE. (Coutanccs.) 

(Correspondance jiarticulièrc.) 

PKÉSIDEKCE DE M. BAIGKEMONT DIS SAINT-MANVIEOX. — Au-
diences du \°' au 8 septembre. 

Tentative d'assassinat. 

Jean Desmonts habite la eommune de Guilberville , 

canton de Thorigny. Depuis long-temps il vivait en 

maa^ise intelligence avec Rohée , son neveu , connu , 

dans le pays, pour un homme d'un caractère violent. Der-

nièrement Rohée venait de perdre un procès contre son 

oncle au Tribunal de Saint-Lô. Le 17 janvier, sur les 

onze heures du soir, Desmonts, accompagné de son 

épouse-, quittait son domicile pour se rendre dans une 

étable voisine , lorsqu'il est frappé par l'éclat des étin-

celles jaillissant d'un fusil qui rate. Il appelle l'atten-

tion de sa femme sur un fait qui ne tarde pas à se re-

produire encore. Une exclamation échappe à celle-ci : 

« Le malheureux met ses menaces à exécution , hâtons-

nous de rentrer ! » Alors et dans Tinstant où , fort heu-

reusement pour lui , Desmonts se baissait pour fermer 

une porte , l'explosion d'une arme se fait entendre ; il 

est atteint de quelques plombs au nez et dans le visage; 

le reste se perd dans les jupons de la dame Des-

monts et sur un tas de fumier. Les époux s'enfer-

mèrent, et leur nuit fut passée au milieu des transes le3 
plus vives. Le jour venu, Desmonts conta sa mésaven-

ture , et les soupçons ne tardèrent pas à s'apesantir 

sur la tête de Rohée. On se transporta sur la pièce de 

terre où l'assassin avait dû se porter ; des empreintes de 

pas indiquaient l'aller et le retour. On remarquait dans 

cette empreinte les traces de sabots usés, garnis d'un 

certain nombre de cious de différentes espèces. Tout le 

voisinage assistait à cette vérification ; Rohée seul ne 

voulut point y paraître, malgré Ses plus pressantes in-

vitations. Il prétendit que la veille il s'était couché dès 

neuf heures, et cependant on l'avait aperçu rôdant 

quelques momens avant le crime. Interrogé par le maire 

de la commune sur le point de savoir s'il avait des sa-

bots en sa possession.il avait répondu que, depuis 

long-temps , il avait brûlé les derniers qu'il eût portés. 

Dans une visite domiciliaire que l'on fit chez lui , de 

vieux sabots furent découverts ; ils étaient garnis d'une 

terre identique à celle du champ d'où le coup était 

parti ; ils offraient le même nombre et la même es-

pèce de c ous que ceux remarqués dans les empreintes 

de pas. Enfin l'on s'aperçut que , depuis la fouille , Ro-

hée avait tenté d'arracher quelques-uns des clous dont 

ses sabots étaient ferrés. Forcé de convenir aux débats 

que c'étaient bien ses traces que l'on avait vues dans la 

pièce de téixà où 1 assassin de Desnionts avait dû se 

placer, l'accusé a prétendu que ces traces étaient 1 

Un 

sieur îicueii, eiau accuse a avoir appi ic uans ses vœ 

l'ordure la plus grossière sur l'institution dont il «1 

membre; à cela se joignait une provocation à l
a

 n
W

n. 
civile r ésultant de la proposition faite à l'un de ses ca-
marades de s'enrôler parmi les chouans. 

On a entendu retentir dans cette affaire le nom 

M'"
e
 Lerielleticr de Saint-Fargcau qui prit naguère M 

de Polignac .sous sa sauve-garde , et dans la comparé 
de laquelle cet ex-ministre fut. arrêté à Granville. 3 

Les débats ont révélé que te sieur Hébert était dan 

une profonde ivresse lors des circonstances nui 1 ont 
amené en Cour d'assises. 

Il a été absous. 

Accusation d'assassinat, — Question de prescription en 

matière correctionnelle. 

Le 6 juin 1823 , une vieille servante âgé.; de soixaate-

résultat d'un voyugi qu'il avait entrepris chez un de 

ses voiiins ; mais ij est demeuré constant qu'elles ne se 

prolongeaient pas jusqu'à» domicile de celui-ci. Au mi-

lieu de ces charges, Rohéea été assez heureux pour que 

l'instiuctiou ait négligé de s'enquérir si jamais il avait 

eu un fusil en sa possession ; ses dénégations à cet égard, 

le parti que la défense a tiré du silence de l'accusation 

sur ce point l'ont sauvé. Le jury a prononcé un verdict 
d'acquittement. 

dix ans fut trouvée mourante dans la maison du sieur 

Legoupil , cultivateur dans la commune de la Bane 

(Manche). Elle était grièvement blessée à la tête, et 

mourut deux jours après. Un aulre domestique de la 

maison , François Caplain , soupçonné d'être l'auteur 

de ce meurtre , prit la fuite et fut condamné par con-

tumace aux travaux forcés à jierpétuité. 

François Caplain s'était retiré dans l'arrondissement 

de Bayeux , et depuis neuf ans il y avait servi honora-

blement chez plusieurs personnes, lorsqu'une jeune 

fille qu'il avait rendue mère, et qui sut qu'elle ne pou-

vait repenser , le dénonça il y a trois mois à la jus-
tice. 

Les assises devant lesquelles il a comparu étaient di-

rigées par M. le président du Tribunal civil ; M. D.ii-

gremont de Saint-Mauvieux ayant dû s'abstenir de sié-

ger , parce qu'il avait connu de cette affaire en 1822, 

comme membre de la chambre d'accusation de la Cour 
royale. 

L'accusé n'a point nié être l'auteur de la mort de h 

vieille servante; seulement il affirmait l'avoir , par ac-

cident , atteinte d'un coupde fléau à la tête. Il appuyait 

son assertion en rappelant que c'était lui qui avait ap-

pt lé au secoars de la malheureuse , et qu'il n'eût point 

agi de la. sorte s'il eût eu l'intention de la faire périr' 

Ce système , qui avait pour but de donner au fait le ca-

ractère du simple délit d'homicide par imprudence, a 

été accueilli par la Cour , sur la plaidoirie de bl'Ve-

douit. Le jury a rendu une déclaration dans le même 
sens. 

Alors le défenseur a pris des conclusions dans lÇ
3
' 

q-.ieles il a soutenu que, d'après la déclaration d»P 
rj, Caplain n'était coupable que d'un simple dent" 

donnant lieu qu'à des peines correctionnelles ; or,^ 

cette matière, l'action publique se prescrit par trois 

et la peine correctionnelle par cinq ; que l'arrêt de c 

tumace et les derniers actes de la poursuite daten 

1822 ; que l'arrestation du prévenu et sa co'ap
artt

 ,y 

devant la Cour d'assises se sont effectuées en iS3ii < 

s'est ainsi écoulé neuf années entre ces iléus c l . 

ques ; qu'il y avait , par suite , prescription ac piise 

égard de l'action , soit à l'égard lîfi -b' 
tionnelle et que, 

vait y avoir lieu à ai 

se soit 

: lecorree-

il ne p"a ' par voie de conséquence , 

lion de peine-ppi 
.■lie a La Cour a rendu un arrêt par lequel 

la prescription non-reeevuble , et prononce 

d'emprisonnement contre Caplain. 

Le condamné s'est pourvu en cassation. L P' 

rer d'autant plus de .succès que la Cour
 ,m

P
rel

'
,

|i
j. *f 

•t de la Cour d assises des V'^iJ''» 'I 

utespo-

nui le 

cette 

un arrêt 

question de prescription correc'-ionw elle, av.'' 1 

partagé l'avis de la Cour d'assises de la M«»
û 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE RAMBOUl^
El 

(Correspondance particulière.) 

Audiences des 28 août et li septembre 

LIBERTÉ DE L'ENSEIGNEMESI 

Au moment où la Chambre tics pairs va 
être a??1-' 



r sûr la grande el importante question de la 

ntO*0fC
\,„

r
,
cl

,-,ane.mcnt , il n'est peut être p 

■iKf 

'^
U
/r

a
'*orai>!es à la liberté. Voici dans quelles cir-

renseignement, il n'est peut être pas inutile 

une affaire dans laquelle le ministère pu-

- f tenu la thèse présentée par M M . Lacordaire et 

' *talcmbert , et uni offre un résumé succinct d«?s 

'"^^ces le Tribunal de Rambouillet a décidé cette 
sla"" 

f»r Dutitre, cordier à Montfort-l Amaury, était 

UfL, temps maître d'école et se livrait à l'enseigne- I 
!
'"t Le comité cantonnai de Montfort l'Amaury, pre 

-JV1. de Laugier, maire, qui s occupe avec «tl 

/an zèle particulie rs de tout ce qui peut contri-

et té U sieur Dutitre comme exerçant sans autori-

M0 

sasi 

j répandre 1 instruction , crut devoir signaler a 

."''^ Procès-verbal a été dressé, et par suite le sieur 

cité devant le Tribunal correctionnel. Les faits 

""'ot avoués par le prévenu, il reconnaissait exercer 

" . autorisation. 

A« Renonlt , son défendeur, a déclare ne pas vouloir 

f
 t

 d-uis l'examen de la question importante soule-

•^arce procès; il a plaidé ..seulement en fait, et clicr-

'f; i excuser son client en démontrant sa bonne foi. 

U Genrct, procureur du Roi , a cru qu'il appar-

'
 au

 ministère public d'examiner ia question de 

et il l'a fait avec ce? te indépendance que nous 

^connaissons. Nous reproduisons le réquisitoire qu'il a 

nonce, avec d 'autant plus d'empressement qu 'il 

^
n
y
e
 quaujôurd'bui si MM. les procureurs du Roi 

ytrat référer de ce qui intéresse le service à leuis 

Rieurs,
 SO

nt aussi les libres arbitres de leur 

'"fscicncc , et qu'un ordre du procureur-général ou du 

° inistre ne vient plus les obliger à avoir telles opinions 

Ilôt que telles autres. _ 

.Messieurs, a dit M. le procureur du Roi, vous 

i\a appelés des premiers à prononcer sur une question 

j
 a

 déjà soulevé d'imporlans débats à Paris. Il 

;sait d 'hommes de talent qui revendiquaient au 

m de la société une liberté qui commande en quelque 

w
le toutes les autres , puisqu'elle a pour but de laisser 

celle «le former les hommes , de leur taire connaître le 

],icn et le mal , afin qu'ils choisissent la carrière qu'ils 

Kolènt suivre. Envisagée sous ce point de vue, la 

question devenait de la plus haute importance ; elle reçut 
i,n nouvel éclat des orateurs qui se firent un nom cé-

lèbre tant au barreau qu 'au parquet du ministère pu-

lilic. . , 
» Ici , Messieurs , il ne s agit plus d hommes de 

mérite revendiquant un droit qu'ils soutiennent tenir 

dt la divinité , d 'hommes venant, disent-ils, défendre 

là cause des pères de famille , celle des pauvres , celle 

du peuple : c 'est tout simplement un malheureux cor-

dier oui vous déclare lui-même ne voir dans celte at-

tire qu'une question personnelle ; ;on droit, il le tient 

de la nécessité , de la misère ; sa cause est celle de ses 

eufans. 
«Quoi qu'il en soit, Messieurs ,1a question est la même. 

Artisan ou pair de France, ceux qui se présentent à 
vous ont les mêmes titres et les mêmes droits. 11 s'agit 

d'appliquer une disposition pénale ; il faut voir dès lors 

si cette pénalité existe et si elle est applicable. 

» Encore que le défenseur n 'ait pas cru devoir exa-

miner la question de compétence, nous la traiterons en 

peu de mots, car ici l'incompétence pourrait être pro-

noncé» d 'office par vous. » 

Ici M. le procureur du Roi cherche à établir que le 

fait reproché à Dutitre est un fait matériel , comme les 

contraventions aux lois sur la presse en fait de caution-
1
 "l 'lit, de dépôt ou de timbre. Rapprochant d 'ailleurs 

b discussions qui ont eu iieu à la Chambre lors de la 

loi du 8 octobre i83o, il conclut que celte loi est limi-

tative et non démonstrative ; que le fait reproché à Du-
l| tie n'étant pas classé parmi ceux dont s 'occupe l 'arti-

^7 de la loi précitée , le Tribunal est compétemment 
uisi. 

« Cette première question examinée , continue M. l'a-
T°eat du Roi , reste le fond du procès et les importan-
les (['lestions qu'il soulève. 

» La première question est celle de savoir si le mono-

pole de i 'enseiguement au profit de l 'Univer lté ou du 

-'"■virilement, était légalement établi en France ; dans 

* cas de l 'affirmative , celui qui a ouvert une école san3 

'«lorisation , est-il passible de l'amende prononcée par 

*jjrcretdu i5 novembre ISII ? 

. * Que sous l'empire d'un pouvoir oîi règne le despo-
ls,ll

e , le monopole de l 'enseignement existe , c'est une 

•.'-jaence du système suivi par le gouvernement, car 
i! «ut des hommes façonnés par lui et pour lui , qui 

j 't ^seiit penser que comme il pense, qui ne puissent 

" |ue comme il agit ; tous ses efforts tendant à l'as-

""r,ls,ement , le monopole lui est nécessaire, 

j ' î-'empire a dû l'établir , la soi-disant restauration 

J*J*'t le conserver , le gouvernement national de i83o 

'e détruire. 
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 un cor pf chargé de l 'enseignement et de l'édu-

publics dans tout l'empire. 
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 rt - s. Les membres du corps enseignant contrac-

^"t de.s obligations civiles , spéciales et temporaires. 
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ait pas , il 
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 lnTeuter ; fatale invention ! nui sert les rois au 

^meiit des peuples, 

tk.:. 'Pendant, en le sollicitant, le pouvoir d'alors ca-

; il voulait étudier l'ef-

germo destructeur de la 
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 ^demande, et le 
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» Pour consommer cette violaiion, ou craig-iit de 

s'adresser aux législateurs , et la loi qui devait être 

présentée en iSio au corps législatif fut pré.cel c de 

deux décrets en i8<>8 , qui organisèrent l'Université , et j 

ce fut la volonté d un seul qui établit ce que la loi seule J 

devait établir; car on ne peut prétendre que les décrets j 

de mars et de septembre 1S0S soient légaux , en col 

qu ils étaient faits pour l'exécution de la loi de iSoG. j 

Quant aux termes de l'art. 3 de cette loi , l'organisation « 

du corps enseignant devait être [ré siliée en forme de 

loi au coorps législatif à la session de 1810. 

«Ces décrets furent- ils soumis à là sanction législative 

en 1810? Non ; loin de-là, un décret de 1 8 1 1 vint ajou-

ter des pénalités, et c'est ainsi que s'établit ce mono-

pole dont au jourd'kui des hommes courageux deman-

dent l'anéantissement. » 

M. le procureur du Roi entre dans anc discussion ap-

profondie pour démontrer que l 'on ne peut pas se pré-

valoir des décrets en soutenant qu'ils ont comme beau-

coup d'autres une existence de fait. On ne peut pas 

dire davantage que ces décrets ont force de loi quand 

ils n'ont pas été attaqué** par le Tribunal pour incons-

litntionnaiité , car si l 'on veut lire l'art. 3-j de iacon-.ti-

tutioa de l'an VIII , on verra que les décrets qui de-

vaient être attaqués étaient les décrets du corps législa-

tif promulgués par le premier consul, et qu'il n'a ja-

mais été question de simples décrets impériaux , qui 

toujours n'ont eu de force et de puissance que lorsqu'ils 

étaient rendus pour l'exécution d'une loi. D'ailleurs les 

décrets de 1808 ne pouvaient être attaqués par le Tri-

bunal , puisqu'il a été supprimé en août iSo7 ,etquo 

le droit de contrôle qu'il avait n'a été transnais à aucun 

autre pouvoir. 

M. l'avocat du Roi ne pense pas non plus que ce soit 

un argument soutenable que celui de dire que si les dé-

crets impériaux étaient anéantis on tomberait dans un 

bouleversement général. « Dans un pays libre, dit-il, 

le bouleversement social est dans l'iilégalité, il est dans 

les institutions vicieuses , tt mieux vaudrait peut-être 

avoir à gémir sur une impunité que d'avoir à déplorer 

une condamnation arbitraire. D'ailleurs il est facile de 

distinguer entre les décrets qui mettaient la volonté du 

chef de l'Etat à la place de la loi, et h .s décrets qui n'é-

taient que des règlemens d'administration. Un dernier 

motif de refuser aux décrets impériaux force de loi, a 

été l'acte de déchéance de Napoléon. 

» Sous le régime de ia prétendue restauration, on an-

nonçait la destruction du monopole : c'était une mons-

truosité , c'était l'instrument du despotisme, et bientôt 

on vit que l'on ne voulait de ce monopole que pour le 

ministère; le corps de l'Université était attaqué, mais 

ses dépouilles opimes étaient la proie des vainqueurs, et 

ce fut sous la mître et sous l'étole que vint se réfugier 

ce monopole honteux. L'empire faisait du despotisme 

avec de la gloire ; le gouvernement qui lui succéda fit 

du despotisme avec de l'hypocrisie. 

» C'e-.t ainsi que l'on est arrivé au mois de juillet de 

i83o. Mois d'affranchissement et de bonheur pour la 

France ! etqui vit, pour nous servir de la pensé»! de l'ho-

norable M. Bernard de Rennes, « Le sceptre de Charles X 

brisé en frappant surdon peuple. » La liberté foulant le 

despotisme à ses pieds. 

» Qui oserait dire que notre gouvernement populaire 

a hérite' des fraudes de ia restauration , et qu'à une 

Charte de vérité ont été rattachés les restes d 'une Chat te 

de fraude et de mensonge ? 

» Qui nierait que la révolution a tué le monopole? En 

lui rendant une souveraineté qu'il peut aliéner il est 

vrai , mais qu'on ne peut jamais lui ravir , les libertés 

du peuple français depuis long-temps foulées aux pieds, 

sont sorties du combat ; on ne les lui a pas promises , il 

en a fa't la conquête. » 

M. le procureur du Roi, après avoir examiné la nou-

velle Charte, conclut que la liberté d'enseignement est 

acquise; que sans doute il fuit des lois de surveillance, 

une direction peut-être du gouvernement ; mais rien de 

ce qui ressemble au dcspo'isme ou à la volonté ministé-

rielle. Il soutient que , dans l'état actuel de la législa-

tion , un décret impérial ne peut prononcer aucune 

| peine, il termine ainsi : « Nous avoii3 parcouru l'état 

delà législation , nous l'avons fait avec le plus desoins 

possible , nous avons du moins la conscience d'avoir 

rempli notre devoir avec une indépendance dont nous 

devons remercier le gouvernement actuel ; maintenant 

c'est à vous de décider sur celte importante affaire , elle 

intéresse l'ordre social, la liberté de tout un peup'e ! 

quelle cuise mérita jamais plus d'iutérét et de sollici-

tude ! » 

M. le procureur du Roi déclare aLandonn r 'a pré-

vention. 

Le Tribunal , après une remise à quinzaine , a pro-

noncé son jugement en ces termes : 

Considérant qu'il est résulté des débats et qu 'il n 'est pas dé-
nie par le prévenu qu'il tenait à Montfort une école d'ensei-
gnement élémentaire; 

Qu 'aux termes de la loi du io mai iSoG, l'enseignement a 
eié exclusivement réservé à l' Université ; qu'à la véiitécette 
même loi disait que le régime universitaire serait réglé par des 
lois subséquentes qui n'ont jamais été soumises au pouvoir lé-
gislatif, et qui ont été remplacées par des décrets émanés du 
chef seul du gouvernement ; niais qu'il ne résulte pas de cette 
circonstance que l'existence de l'Université puisse être révo-

quée cil doute, ni ssn autorité méconnue ; 
» Qu 'à la vérité il ne parait pas possible dans l'élat actuel de 

la législation , de consacrer contre ceux qui contreviennent à 
ses règlemens la pénalité établie par le décret du i5 novembre 
i Si I , puisqu'aux termes de l'art. L du Code pénal, toute peine 
doit émaner expressément de la loi seule, et qu'il est iinpossi 

ble do reconnaître ce caractère dans un acte où les Irois pou-
Vojrs n'ont pas concouru ; mais qu'il n'en est pus moins cons-
tant que la loi primitive sur l'enseignement a été enfreinte par 

Dutitre, et que cet'e infraction constitue une contravention 

pMStUk d m peines de police a-ix termes des art. 6oo et ôoCy du 
Code du o bruniairo au IV; 

Condamne Dulilre à 5 francs d'amende et aux dépens. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE BEAUVAIS. 

[Gorro.qïon.'.auce particulière.) 

Oi donn ince de la chambre du conseil dans l'affaire du 

transport des joùrnff.ix par la diligence. 

La Gazelle des Tribunaux , dans son numéro du 17 

juillet dernier, a entretenu ses lecteurs d'une saisie de 

journaux faite à Beàuyais au bureau de la diligence. 

L'administration des postes prétendait que c: trans-

port de feuilles périodiques était une contravention aux 

lois et règlemens sur la po^te aux lettres. 

Les destinataires des journaux saisis avaient demandé 

sur ce point UUG consultation. Il leur avait é é répondu 

que le monopole de la poste aux lettres , bien que pa-

raissant exister en fait, ne trouvait cependant pas le 

moindre appui dans la législation en vigueur. 

Les auteurs de la consu tàtion avaient en conséquence 

soutenu et développé les propositions tu; vantes : 

i° L'arrêté des consuls du 27 prairial an IX est in-

constitutionnel , illégat, et par conséquent privé de 

sanction pénale. 

i" Subsidiairemeut il ne serait exécutoire epic restric-

UVCrnéiit pour les lettres et paquets de lettres ; le sur-

plus de ses dispositions pour les journaux , feuilles à la 

main , ouvrages périodiques , paqaets et papiers 

n'ayant aucune sanction (égale. 

Cette dernière proposition , en ce qui touche les jour-

naux , a été sanctionnée par ordonnance de la cham-

bre du conseil du Tribunal de Reauvais , sur réquisi-

tion conforme du procureur du Roi. 

Il a été décidé , par les motifs développés dans ce in-
quisitoire , que l'administration de la po te aux lettres 

n'avait pas , selon la loi , le monopole du transpore dis 

journaux ; qu'ainsi il n'y avait lieu de suivre sur la sa -

sie dont s'agit. 

L'administration des postes , qui s'était portée partie 

civile , a été condamnée aux dépens. 

On ne trouvait en ifl'et aucun texte de loi qui pût ser-

vir à justifier la prétention de l'administration. Fau-

drait il remonter aux arrêts du conseil de 1081 , qui , 

dans ces derniers temps , ont été quelquefois exhumés 

par la Cour de cassation ? Mais en supposant qu'ils eus-

sent traversé sans altération les réformes de la légis-

lation intermédiaire en celte partie , il est au moins cer-

tain qu'ils prohibent seulement le transport des lettres 

et paquets de lettres , et rien de plus. Us ne seraient 

donc pas applicables aux journaux. 

Les arrêts du conseil de 1 68 1 une fois écartés , que 

rcste-t-il ? Serait-ce le décret des 26 2g août 1790 , 3* 

partie , art. 4 ? Mais cet article ne s 'applique pas non 

plus aux journaux ; il était décrété comme clause d'un 

bail projeté , et qui n'a pas été consenti : il manque 

d'ailleurs tle sanction pénale. 

Seraient-ce les arrêtés du directoire et celui de l 'an IX? 

Mais d'après les art. i32, 1 4 î et 147 de la constitution 

de TanlH , comme d'apiès les art 3g et 34 de laconsti-

tulion de l'an VIII, les arrêtés du directoire «t des 

consuls ne valent pas comme lot ; mais seulement en 

lantepi'ils assurent l'exécution d'une loi existante., etc. 

On ne sait pas encore si l'administration des postes est 

dans l'intention de se pourvoir contre l'ordonnance de 
non lieu. 

Obsetvations du rédacteur. Nous d.evons rendre à l 'ad-

ministration d;s postes la justice de convenir qu 'elle a 

pris des mesures pour concilier avec ses prétentions la 

célérité et la sûreté du service réclamées avant toutes 

cho cs par les particuliers. M. Conte, directeur des 

poslcs , nous a fait, au mois de juillet, l 'honneur de 

nous cônsulter sur le moyen d 'accélérer le transport 
dans certaines localités , tedies que Rouen , Reauvais , 

Cambrai, etc. Nous avons eu auvi l'honneur de lui in-

diquer dans notre réponse le moyen qui depuis a été 

adopté relativement aux journaux. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement ex-

pire le \ 5 septembre , sont priés de le faire renouveler , 

s'ils ne veulent point éprouver d'interruption dans l'en-

voi du journal , ni de lacune dans les collections. L'en-

voi sera supprimé dans les trois jours qui suivront l 'ex-
piration. 

Le prix de l abonnement est de 17 fr. pour trois 

mois , 34fr. pour six mois , et 68 fr. pour l'année. 

CHRONIQUE* 

DÉI'ARTEMENS. 

— On mande du Vigau , à la date du 3 septembre : 

« Que quel scènes de désordre, provoquées comme 

de coutume par le parti carliste, ont eu lieu élans notre 

ville dimanche et lundi derniers. Des jeunes gens reve-

nant de la fête d'un village voisin rentraient, dimanche 

au soir, en faisant entendre des chants anti-patrioti-

ques , lorsqu'ils furent accueillis à l'entrée delà ville 

par les huées des libér.mx qui se trouvèrent sur leur 

passage el qui les suivirent dans un cabaret kenriquin-

quiste, en chantant/^ Parisienne. La, les tleux p-irtis 

fin nt assaut de cris et de chants contraires. Le commis-

saire de police intei vint , et après lui lu procureur du 

Roi et son substitut , précédés de la garnison tout en-

tière qui se compose île 4 gendarmes. Le rassemblement 

se dissipa , et pour cette fois tout se termina par des 
chansons. 

a Le lendemain, les carlistes,encoura£éipar ledemi-



succès de la veille, renouvelèrent leurs provocations et 

firent porter un défi aux libéraux. Ceux-ci méprisèrent 

un moment cette bravade ; mais bientôt , exaspérés de 

lant d'audace, ils se dirigent vers le lieu de réunion des 

provocateurs pour demander raison de cette insulte. En 

les voyant arriver , les carlistes prennent la fuite, les 

portes du cabaret se ferment ; mais la foule , indignée, 

l'ait le siège de la place : les portes sont enfoncées et le 

cabaret envahi. On cherche dans toutes les parties de 

ia maison , et l'on parvient seulement à découvrir ca-

ché sous un lit un pauvre carliste , pâle et tremblant 

qui demande merci. En vainqueurs généreux, les libé-

raux se contentent de le saisir , et deux d'entr'eux lui 

servent d'escorte à travers la foule , qui ne peut conte-

nir le rire à la vue du prisonnier alarme. 

» Cependant les autorités étant arrivées sur le lieu de 

la scène, le procureur du Roi fut insulté. On lui re-

procha hautement de ne faire punir que les libéraux ; 

on se plaignit de ce que le Tribunal avait acquitté na-

guère une femme coupable d'avoir arboré le drapeau 
blanc , etc. 

s À la suite de ces faits, quatre jeunes gens comparais-

saient hier en police correctionnelle, provenus el in-

sultes envers le procureur du Roi et le Tribunal. Un 

seul a été acquitté, les trois autres ont été condamnés , 

savoir : l'un à quinze jours de prison , l'autre à cinq 

jours, et tous les trois à diverses amendes. Quant aux 

carlistes, deux seulement sont en prison : les autres 
sont en fuite. 

» Il est arrivé depuis celteaffaireplusieursbrigadesde 

gendarmes , et au moment où je vous écris une compa-

gnie de Iroopc de ligne entre dans la ville.» 

—- Une émeute populaire a eu lieu au marché de 

Coutres , près Blois. Plusieurs marchands de grains ont 

couru des dangers; les autorités et la gendarmerie ont 

rétabli l'ordre. 

— On nous écrit de Segré , r) septembre : 

« Une grande inquiétude régnait dans l'arrondis-

sement de Segré; les communications étaient intercep-

tées, les patriotes des campagnes s'étaient retirés au 

chef-lieu de l'arrondissement. Cette situation critique 

ne pouvait durer long-temps sans de graves ineonvéniens. 

Les autorités instruites de notre position , se sont 

empressées d'y porter remède ; un bataillon du 4i
e
 ré-

giment de ligne a reçu de suite ordre de se diriger 

sur Segré, d'où il a été réparti dans les communes 

qui avaient le plus à redouter la présence tles bandes. 

La sollicitude du général Ordener, commandant le dé-

parlement , dont la présence nous assure de l'intérêt 

qu'il prend à notre tranquillité , nous a rendu l 'espoir. 

Le zèle et l'activité du bataillon du 41
e
 nous donnent 

l'heureuse perspective d'une prompte soumission des 

rebelles, ou du moins de leur dispersion. » 

— Le 4 septembre, sur la limite des départemens de 

la Mayenne et de Maine-et-Loire, dans la commune 

de Segré , voisine de Cruon , un détachement du 12
e 

léger, commandé par un officier, est tombé dans une 

embuscade que lui avait tendue une bande de chouans. 

Le sergent du détachement a été tué et quatre militaires 

ont éié blessés rnortellemeent ; l'officier a reçu une balle 
au pied. 

— On nous écrit de Narbonne, le G Septembre : 

« La tranepiiilité vient d'être troublée de la manière 

!a plus grave. La perception des contributions indirec-

tes a été la cause ou le prétexte du désordre. Le peuple 

aux cris de vive la liberté/ à bas les droits réunis ! 

s'est porté en foule à ta mairie et au domicile du 

maire ; les vitres des fenêtres ont été brisées, et la porte 

allait être enfoncée , lorsqu 'un fort détachement du i4" 

de ligne est accouru. L'autorité a ordonné à la troupe 

de charger sur le peuple , et l'on aurait à déplorer les 

plus grands malheurs sans la modération des soldats. 

Au moment uèii nous écrivons, la générale bat dans 

toutes les rues, 1 exaspération du peuple est à son com-

ble. Le conseil municipal vient de se de'c lare r en per-

manence. Une estafette a été expédiée au préfet de 
l'Aude et une autre à Paris. » 

PARIS , i3 SEPTEMBRE. 

— Le Moniteur publie ainsi officiellement l'ordre du 

jour de l'affaire de Yccole libre : 

« La Cour des pairs se réunira jeudi , à une heure 

» et demie , en audience secrète , pour l'affaire de MM. 

» le comte Montalembert,de Coux et Lacordaire. L'ap-

» pel nominal sera fait à deux heures précises. » 

En consultant les précédens de la Cour des pairs , 

et en nous reportant aux débats ele l'affaire Kergorlay 

(voir la Gazette des Tribunaux des 22 et 23 novembre 

i83o), nous avions annoncé <jue, conformément à ce qui 

s'est passé dans cette affaire , la Cour ne statuerait sur 

sa compétence dans l'affaire de l'école libre , qu'après 

avoir entendu en leurs observations le ministère public 

et les défenseurs de MM. de Montalembert , de Coux et 

Lacordaire. Il paraît epae la Cour dérogera , en cette 

circonstance , à ses précédens, d'ailleurs conformes aux 

usages de tous les Tribunaux. Les prévenus n'ont point 

été assignés pour le i5 , et le ministère public n'assis-

tera pas à l'audience qui aura lieu à huis-clos, sauf le 

prononcé de l'arrêt en séance publique. 

On assure que la discussion sur la compétence de la 

Cour sera très animée, et qu'un certain nombre de 

paiis se proposent de combattre les conclusions du rap-

( 1076 ) 

port unanime de la commission , inséré dans notre nu-

méro du 19 août.
 t 

Si un arrêt d'incompétence intervenait , il s'élèverait 

alors la question importante de savoir si les prévenus 

seraient fondés à y former opposition; et si cet arrêt n'é-

tait point rétracté, il s'ensuivrait un résultat bien 

étrange : les Tribunaux ordinaires étant dessaisis par 

l'arrêt d'incompétence de la Cour royale de Paris , les 

prévenus n'auraient point de juges , comme l'a fait re-

marquer M. le comte de Bastard dans le rapport dont 

nous venons de parler. Nous tiendrons nos lecteurs au 

courant des incidens nouveaux de cette affaire, dans 

laquelle quatre jugemens ou arrêts sont déjà interve-

nus, savoir ; un jugement d'iocompéteuce rendu par le 

Tribunal de première instance, qui renvoyait les pré-

venus devant le jury ; un premier arrêt de la Cour 

royale infirmatif de ce jugement, par leqael cette Cour 

évoeruait la connaissance de la cause; un seconel arrêt 

par défaut qui condamnait les prévenis ; enfin un troi-

sième arrêt, sur l'opposition des prévenus, par lequel 

la Cour royale se déclarait incompétente. Il serait cu-

rieux qu'après un si grand nombre de décisions j»di-

ciaires, une cause qui semblait promettre la liberté 

d'enseignement restât non seulement sans solution , 

mais même sans solution possible. 

— La Gazette des Tribunaux a fait connaître la 

première les véritables motifs de la retraite de M. le 

maréchal duc de Tarente. Une ordonnance royale du 

1 1 septembre nomme en son remplacement M. le nu-

réchal Mortier duc de Trévise grand -chancelier de la 

Légion-d'IIonneur. 

— On assure que la proposition de M. de Schonen 

pour le rétablissement du divorce, accueillie par la 

Chambre des députés à l'unanimité moins une voix , 

n'a pas obtenu la même faveur dans le sein de la com-

mission qui pourrait bien en proposer le rejet ou y ap-

porter îles nidifications considérables. Nous publierons 

incessamment un article qui signale dans la proposition 

une lacune importante. Les prochains débats sur cette 

matière nous rappellent un morceau fort spirituel de 
Lemontey. 

On lit, suivant cet auteur, sur la porte orientale 
d'Agra , l'inscription suivante : 

«La première année du lègne ele Julcf , deux mille 

» époux furent volontairement séparés par le magis-

» trat, et l'empereur indigné abolit le divorce. L'an-

» née suivante, il y eut , dans Agra, trois mille maria-

» ges de moins, sept mille adultères déplus, trois 

» cents femmes brûlées pour empoisonnement de leurs 

» maris, soixante-quinze hommes empalés pour meur-

» tre de leurs femmes, et des meubles brisés dans 

» l'intérieur des bons ménages pour la valeur de 

» trois millions de roupies. L'empereur rétablit le di-
» vorce. » 

— La Cour d'assises a prononcé à minuit son arrêt 

dans l'affaire de l'émeute de la barrière Poissonnière. 

Leboulanger, convaincu d'avoir excité la rcbdlion 

d'un attroupement de plus de vingt personnes contre 

les employés ele l'octroi et la troupe de ligne , a été 

condamné à cinq années de réclusion et au carcan. Les 

autres accusés ont été acquittés. 

— Depuis quelque temps les réfugiés italiens de-

meurant à Paris étaient l'objet ele la surveillance active 

ele la police ; la plupart d'entre eux furent même , par 

mesure de sûreté , dirigés momentanément sur Mâcon. 

Dans différentes réunions qui curent lieu entre eux, on 

assignait sourdement pour cause de cette surveillance 

les révélations faites, disait-on, à la police par un d'en-

tre eux, nommé Predavalle. M. Galliani, professeur de 

littérature et ele langue italienne, dit hautement dans 

le sa'on de M. Lopez , qu'il savait ele bonne source que 

Predavalle avait elemoncé à M. Baude, préfet de police, 

nu complot contre la vie du Roi, auquel un grand nom-

bre de réfugiés italiens prenaient part, et qu'il avait 

reçu 3oo fr. pour prix de cette dénonciation. Predavalle, 

instruit de ce propos, porta plainte en diffamation con-

tre Galliani. Mais celui-ci , sur les conclusions élu mi-

nistère public , a été renvoyé des fins de la plainte , at-

tendu que le propos avait été tenu dans un lieu non 
publie. 

Le Tribunal a condamné M Gn<
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Jrcâon,. 

Adjudication préparatoire le 4 sep^rm^^r^ 
Adjudication définitive le a5 septembre i83. 

En 1 étude de M» Duprcssoir, notaire à BeUeviÛe 11V&, n 
heure de midi. 1" LS 

En trois lots. 

i" D'un TÊRRÛIN, sis à Bellcville , rue do i 'Orill 
n 7;

 1
 eMiiion 

2" D'une MAISON et dépendances, sises à B*rfL , 
de I Grillon, u 7 ; "

Iu
«i t» 

3" D 'unTEMiAXW avccbàlimem.sisàBcllevillc.
 mi 

Le premier lot est cultivé partie en marais
 e

t le 1 
planté de ceps de vigne en plein rapport ; sa ^ntcnS 
de 000 mètres ij centimètres. ' 

Le deuxième lot consiste en plusieurs bâlimens à usât* il'l 
mtation, cour et puits ; sa contenance est de 65

7 m
L,' 

centimètres. ' lcs n 

Sur le terrain du troisième lot est un bâtiment servant d'ha 
bitalion , le surplus est cultivé en marais et garni de cens À 
vignes eu plein rapport.

 1 

Mises à prix : 

Premier lot, 0000 fr. — Deuxième lot, 55oo fr. — Troisième 
lot, 6000 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens, à Paris : 

''AH' Vaunois, avoué poursuivant, rue Favarl n" 6 

successeur de M e Levraud; 

2" A^ M." Jarsaiu, avoué, rue de Grammont, 11° 26; 

3° Et à M'' Dupressoir , notaire à lîclleville. ' 

— M. Marrigues , commissaire de police du quartier 

du Palais-Royal, se plaignait élevant le même Tribunal 

tl'avoir été outragé dans l'exercice de scs fonctions par 

M. Gosse, commissaire-priseur. Celte plainte se ratta-

che aux troubles qui éclatèrent momentanément à Pa-

ris vers le milieu de juillet dernier. Plusieurs jeunes 

gens venaient d'être arrêtés par la garde nationale et 

conduits au bureau de M. Marrigues. M. Gosse, accom-

pagné de M. Pellier, officier de la gartle nationale à 

cheval ,et d'un autre de ses amis , se présenta pour ré-

clamer deux de ces jeunes gens. M. Marrigues répondit 

qu'ils n'étaient pas encore interrogés , et i |u'il ne pou-

vait pour le moment faire droit i aucune réclamation. 

M. Cosse insista , s'échauffa , et finit par traiter le 

commissaire de police d'insolent subalterne. 

» Je me serais contenté des excuses que M. Gosse a 

cru devoir me faire , a dit M. Marrigues en exposant sa 

plainte; mais le Tribunal appréciera les motifs qui 

m'ont en quelque sorte forcé à traduire M. Gosse devant 

lui. C'est justement à raison de sa position dans le 

monde, et surtout à raison des circonstances , que l'ou-

trage qu'il m'adressait dans un moment tl'oubli , avait 
plus de gravité. » 

Adjudication définitive, le 11 septembre i83i , 
En l'étude de M

0
 Morin, notaire à Cherbourg, dcpartcm«l 

de la Manche, heure de midi. 

D'une MAISON et dépendances, sises à Cherbourg, place 
de la Demi-Lune ou delà Poudrière, n

0
' i3et i5, faisant face 

à la rue Gorne-dc -Cei f. 

Elle est estimée par expert 1 8,000 fraucs. — Mise à prix , 
18 ,000 fr. 

S'adresser pour avoir des renseignemens, à Paris, 
i" à M" Vaunois, avoué pom suivant, successeur de M' Le-

vraud, demeurant à Paris, rue Favart, n°6; 
2° à M" Vallée, avoué, rue Richelieu, n° i5; 

5° hM'Viuay, avoué, rue Richelieu, n° 14: 

4° à M" Prévoteau, notaire, rue Saint-Marc- Feydeau, 11° ni 
5° à M e Jazcrand, notaire, rue du Bac, n° 29; 

6° à M
0
 Froger-Deschesne, notaire, rue Richelieu, n° ijli 

7
0 à M" Lemoine, notaire, rue Saint-Martin, n0 ^! 

Et à Cherbourg, à M e Morin, notaire. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE. 

SUR IA PLACE DU CHATELET DE PAItlS. 

Le samedi 17 sept, midi. 

Consistant^ comptoir, bureau, -00 volumes des meilleurs auteurs, rsyon'i
1
'^' 

et autres objets , au comptant. 

Le mercredi 31 septembre, midi. 

Consistant eu commode et secie'ta're , établis, outils de mcnuia 

objets , au comptant. . 

Rue Sainte-Anne, n. 55 , le vendredi iti septembre. Consistant e° -M™ 

d'imprimerie , et antres objets, au comptant. „ J^isr 
KuelS.ùnte-Anne, »» 44, le samedi 15 septembre , midi , consislani 

meubles, et aulres objets, au comptant. -

el «olrrt 

A LOUER , pour entrer au i" octobre prochain -J^ 

grand et bel Appartement, dans un hôtel situé place Y* 
u° 11. 

S'adresser au Concierge de l'Hôtel. 

ÏSOSÏRSE Ï5E PARIS, »U i3 SEPTEMBRE. 

AU COMPTANT. . 
* tn "Par 1 
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Enregistré à Pari. , le
 IMPRIMERIE DE

 PIHAN-DELAFOREST (MORINVAL) , RUE DES BONS-ENFANS , N° 34. 
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Reçu i n franc dix ccntintci .Vu par le maire du 4' arrondissement , pour Kg 

de lu siguolur* PiuiK-Diwro»*»»' 

8
|j

ïa
ti0B 


